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Cahier de doléances du Tiers État de La Chapelle-Onzerain (Loiret)

Cahier de plaintes et doléances des habitants de la paroisse de La Chapelle-Onzerain. 

Puisque Sa Majesté veut bien nous honorer de lui présenter nos faibles lumières pour être réunies à celles de tant de gens si éclairés, nous allons, pour obéir à son commandement, faire et dicter nos plaintes, doléances et remontrances, ainsi qu'il suit. 

La paroisse de La Chapelle-Onzerain sollicite humblement, mais avec instances : 

1° D'être réunie au bailliage d'Orléans, dont elle n'est éloignée que de 5 lieues, tandis qu'elle est à 12 de Blois. 

2° Qu'il lui soit facultatif de se rédimer de la dîme ecclésiastique, de toutes redevances seigneuriales, par une somme une fois payée, qu'elle lui comptera de suite ou graduellement. 

3° Que les aides et les gabelles soient supprimées ; le sel surtout 
 fixer particulièrement son attention, puisque la paroisse est située dans une contrée de la Beauce dont toutes les ressources sont les grains et le bétail. La réduction du prix du sel au quart de ce qu'on le paye rendrait les bêtes à laine et à cornes une source intarissable de richesse pour le pays, si l'on ne le payait plus que sur le pied de 4 à 5 sols la livre. 

4° L'abolition des pigeons soient supprimé, à cause qu'ils causent un très grand dommage au public, tant aux semences qu'aux récoltes. 

5° L'abolition totale des lettres de cachet. 

6° Que les impôts soient répartis également sans privilèges ni distinction de rang. 

7° Qu'il n'y ait qu'un seul impôt réparti sur la fortune foncière. 

8°  Que les degrés de juridiction soient diminués, et qu'il n'y en ait que deux au plus, afin que les procès ne soient pas aussi dispendieux qu'ils le sont. 

9° Qu'il soit fait un nouveau code civil et criminel. 

10°  Qu'il soit formé des États provinciaux devant lesquels seront portées les plaintes de ce qui pourra blesser les intérêts de la campagne. 

11°  Que les lois sur la chasse soient abolies, attendu que les gibiers fréquentent dans nos campagnes, nous ravagent nos grains et nous font un tort considérable, et que, par ce moyen, nous ayons tous les droits de les détruire sans craindre les procès des seigneurs, qui n'auront pas plus de droit que nous de chasser. 

12° Que les corvées soient payées par les propriétaires et jointes à l'impôt territorial. 

13° Que tous citoyens, de quelque condition qu'ils soient, ne puissent être emprisonnés que par les lois de l’État. 

14° Que les presbytères soient à la charge des curés, sauf à doter les cures qui ne le sont pas suffisamment. 

15° Toutes les cures à la nomination des évêques et attendre les résignations. 

16° La juridiction et les intendants 
 supprimés. 

17° La suppression des champarts, qui est un impôt destructueux au cultivateur et fait un tort considérable à la terre en ce qu'il la prive des empaillements qu'elle produit elle-même, et par conséquent de son engrais. 

18° Les vingtièmes sont pour nous un impôt que nous désirons bien aussi la suppression. 

19° Il serait à propos d’empêcher la mendicité et le vagabondage qui entretiennent la fainéantise, la mère de tous les crimes, qui mettent à contribution les pauvres cultivateurs qui, par crainte, donnent au-delà de leur force pour éviter les plus grands maux, tels que le feu et les assassinats. On pourrait employer ces personnes à des travaux publics, s'ils étaient en état de travailler; sinon, on pourrait pourvoir à leur subsistance par d'autres moyens convenables qu'il serait à propos d'établir. 

Telles sont nos faibles et respectueuses plaintes et doléances, auxquelles nous osons prier Sa Majesté de jeter ses regards et de nous décharger de tous les maux que nous causent tous les impôts susdits en les supprimant. Nous ne cesserons d'adresser nos vœux et prières au ciel pour la conservation de sa grandeur et la prospérité de son royaume. 

Paraphé ne varietur par moi, Charles Gajon, notaire royal du bailliage de Blois et tabellion du comté de Dunois, résidant à Patay, au désir de ladite assemblée des habitants de La Chapelle, de ce jour 6 mars 1789. 
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